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	ACQUEREURS EVENTUELS




Le 8 septembre 2022
Madame, Monsieur, 
Par un jugement en date du 06/09/2022, le Tribunal de Commerce de TOURS a converti la procédure de Redressement Judiciaire ouverte au bénéfice de SARL GAB'STORES ET FERMETURE dont le siège est sis à 23 Avenue du Général de Gaulle - 37550 ST AVERTIN, identifiée au SIREN sous le numéro 52400839800033 en Liquidation Judiciaire ; ledit jugement a désigné la SELARL MJ CORP prise en ma personne en qualité de Liquidateur. 
Dans l’optique de l’adoption d’un plan de cession de l’entreprise qui est désormais possible en cas de liquidation judiciaire, le Tribunal a autorisé le maintien de l’activité jusqu’au 29 octobre 2022.

Des éléments qui ont été portés à ma connaissance sur la situation économique et financière de l’entreprise, il ressort que SARL GAB'STORES ET FERMETURE ne pourra connaître de perspectives viables de reprise qu’à la condition qu’un partenaire industriel puisse garantir le maintien de l’activité de l’entreprise.

J’attire votre attention sur le fait qu’en vertu des dispositions de l’article L.642-1 du Code de commerce, « la cession de l’entreprise a pour but d’assurer le maintien d’activités susceptibles d’exploitation autonome, de tout ou partie des emplois qui y sont attachés et d’apurer le passif ».

A l’effet de pouvoir vous transmettre ou vous faire remettre tout document ou autre renseignement, je vous remercie de me retourner, si ce n’est déjà fait, l’engagement de confidentialité si après inclus.

Si vous entendez formuler une offre de reprise, il conviendra, en vertu des dispositions de l’article L.642-2 du Code de commerce, de vous conformer aux instructions ci-après, savoir : 

I. DELAI DE REMISE DES OFFRES - FORME DES OFFRES

Je vous indique que le délai de remise des offres a été fixé au :

24 Septembre 2022 à 12 H 00 en mon Etude

Et ce en vue d’un probable examen des offres lors de l’audience de la Chambre du Conseil a priori le : 18 Octobre 2022 à 14h00.

FORME ET CONTENU DES OFFRES

L’offre signée devra être remise contre récépissé à mon Etude ou envoyée par tout moyen (LRAR ou autre) de manière à être reçue aux jour et heures susdits, étant précisé que pour le cas où vous décideriez d’envoyer un exemplaire par télécopie ou courrier électronique, nous ne pourrions, ni en garantir la réception, ni la considérer comme dûment déposée tant que la version papier signée en original ne nous sera pas parvenue, d’autant qu’est nécessaire qu’y soient joints en original les moyens de paiement et/ou les garanties de paiement offertes.

L’offre sur support papier devra m’être remise en UN EXEMPLAIRE ORIGINAL éventuellement relié outre nécessairement deux (2) EXEMPLAIRES EN COPIE, NON RELIES NI AGRAFFES, de manière à pouvoir être annexés à mon rapport, sous pli cacheté. 

Votre enveloppe ne devra porter d’autres indications que celles-ci : 

· être à destination de mon Etude ; et

· porter la référence : « Offre de reprise GAB'STORES ET FERMETURE ».
De manière à garantir les organes de la procédure du sérieux de votre offre, L’EXEMPLAIRE ORIGINAL DE VOTRE OFFRE DEVRA ETRE ACCOMPAGNE DES MOYENS DE PAIEMENT ET/OU DE GARANTIE DU PRIX, savoir : 

· ou bien un chèque de banque à mon ordre représentant 20 % du prix accompagné d’une attestation bancaire garantissant le paiement du solde du prix offert ; et

· ou bien un chèque de banque à mon ordre du montant de l’entier prix de vente offert.

En sus votre offre devra contenir :

· si ce n’est déjà fait, la déclaration d’indépendance et l’engagement de confidentialité figurant en annexes I et II de la note d’information ; et 

· la déclaration d’offre et d’acceptation des conditions juridiques figurant à la fin du modèle d’offre.

Les chèques et autres fonds seront déposés à la Caisse des dépôts et Consignations ; les fonds vous seront restitués à défaut pour votre offre d’avoir été retenue ; ils seront conservés pour être employés au paiement du prix lors de la passation des actes si votre offre est retenue ; au surplus, conformément aux dispositions de l’article L.642-8 alinéa 2 du Code de commerce, l’entrée en jouissance ne pourra vous être accordée, avant la passation des actes, que sur justification (i) de la consignation de l’entier prix par mon intermédiaire auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et (ii) d’une assurance à votre profit garantissant l’exploitation de l’entreprise ; en aucune manière les fonds ainsi déposés ne sont susceptibles de porter intérêts.

Il vous faudra justifier de l’apport des fonds destinés à l’acquisition par la production de tous éléments utiles, et notamment bilan des entités qui proposent d’acheter, déclaration de revenus des personnes physiques concernées, justification des placements financiers utilisés, justification de la vente de tel ou tel bien, du bénéfice d’une éventuelle donation ou d’une éventuelle succession, accord de prêt et ce pour respecter les dispositions impératives qui résultent du mécanisme de vigilance pour la lutte anti blanchiment et financement du terrorisme.

Est jointe à la présente une note de renseignements à propos des modalités de l’offre et de son contenu ; cette note est accompagnée des différentes annexes visées.

Je vous invite à en prendre connaissance.

Dès à présent, l’étude est à votre disposition pour vous adresser, si ce n’est déjà fait, les documents en sa possession de nature à vous permettre de préparer votre offre : pour en obtenir communication, nous vous invitons à nous retourner par courrier - et le cas échéant par mail - l’engagement de confidentialité dûment complété figurant en Annexe I de la note susvisée accompagnée d’une copie de votre pièce d’identité ; votre demande pourra utilement être accompagnée de votre adresse mail en sorte que nous soyons en mesure de vous adresser les éléments en fichier PDF ; à défaut les documents seront acheminés par voie postale avec les délais induits par ce mode de communication ; ceci étant, le dirigeant, Monsieur, GABARD, est à votre disposition pour vous remettre la documentation que vous souhaiterez, après m’avoir retourné l’engagement de confidentialité. 

J’attire plus particulièrement votre attention sur la spécificité de ce dossier en ce qui concerne la situation des repreneurs en plan de cession au regard (i) des créanciers titulaires de sûretés spéciales (principalement PPD, hypothèques, nantissements) consenties par le débiteur en garantie du financement d’éléments d’actifs immobilisés (immeuble et tout ou partie des composantes du fonds de commerce) sur lesquels portent lesdites sûretés, (ii) à propos de la poursuite des contrats de crédit-bail ou autres LOA et assimilés, (iii) à la situation relative au bail commercial, (iv) au transfert des contrats en cours nécessaires au maintien de l’activité et enfin à celle de la reprise des stocks (v).

(i) Se reporter aux dispositions des articles L.642-12 - notamment alinéa 4- du Code de commerce, Note de présentation §10 et Modèle page 4 §III : Il n’existe pas d’inscription de nantissement d’après les états délivrés par le greffe du tribunal de commerce et il convient de vérifier si les dispositions de l’article L.642-12 s’y appliquent.

(ii) Se reporter aux dispositions des articles L.642-7 et R.642-7 & 8 du Code de commerce, Note de présentation §11 et Modèle page 5 §IV. : Il existe des contrats de LOA ou crédit-bail d’après les états délivrés par le greffe du tribunal de commerce. 

(iii) A propos des baux commerciaux, renseignements à obtenir auprès du dirigeant.
(iv) Une telle unité fonctionne avec un stock ; votre offre devra en principe prévoir, en sus du prix offert pour les éléments corporels et incorporels du fonds, une reprise du stock sur inventaire à dresser au jour de l’entrée en jouissance ; le prix devra être mentionné HT et la TVA sur stock n’est plus exigible (article 89 loi de finances rectificatives pour 2005, article 257bis CGI.
Pour tous renseignements complémentaires, vous pouvez utilement prendre contact avec mon Etude et plus particulièrement avec la personne en charge de ce dossier à savoir : Sophie Raguin (Tel : 02.47.05.12.44 – mail : sraguin@mjcorp.fr). 
Je vous prie d’agréer l’expression de mes salutations distinguées.
Bertrand BOUDEVIN 

Mandataire Judiciaire
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